
li \., ! 
,..- ...... ~c_,..,,,._, .... ~._w , 

,!; "'. '-'~ Î - w..,~+ ' i ~;ê_::~,:_ _::~ .. " ,~,~_~.~_=~,=~_J 

BOYL,U]J8 DE H2::LCi- I QUE. 

AVIS DU CONSEIL Df~TAT. 

Le CONSEIL D' T'1 section 
législation, deuxième chan:.­ 

'e, saisi par le Ministre de 
L Défense nationale, le 26 
iril 1 ~)56, d'une demande dl avis, 

"'-l' d ' t Lns un ae_al ne . epassan paê 
~ois_jours, sur un projet de 
d "relatif aux ouvriers civils 
l Ministère de la Défense na­ 
l.oris.L e 1', a donné le 30 avril 
~56 l'avis suivant: 

L.5 ,')/2. 

KONIIŒ:-,~~LTK BELGIE. 

De RAAD VAN 31\ATE, afdeling 
we t.g e v i.ng , tVI{(:-;ede lcarue r , de 26e 
april 1956 door de Minister van 
Landsverdediging verzocht hem, 

Èin~_~E......ter . .:gliiQ . v~n ten hoog..::..... 
ste drie §_§':..esen 1 van advies te 
dienen over een ontwerp van wet 
"betreffende de burgerl ijlce vve 
lieden van het Ministerie van 
Landsverdediging", heeft de 30e 
april 1956 het volgend advies 
gegeven ~ 
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Le Con s o i L d'Etat ne _:Jeu.t, dan s délai cie 

trois ;jours q u.i lui E)S L Lmpa r-t I 9 faire une étlJde o omp.l.è t e 
du projet et i t se borner' à émettre les obs e rva t.Loris 

ci-après. 

+ 
+ + 

En disposant clue les ouvriers Ministère de 
la Défense .na t Lcna Le "ne sont us reoI'l:ttés c onf o rmémerrt 
aux dispositions du chapitre VIII de la loi du 15 juin 
1951 sur la milice, le recrutenent et les obligations de 
servicei!, llarticle 1er du projet interdit au Gouverne­ 
ment de continuer il recruter p01U~ los étgblis~3erlents 
mili taires q_uels qu I ils soient 9 des ouvriers possédant, 
a raison de leur engagement, la qualité de militaire. 

Le Conseil d'Etat attire Itatteni.:;j_oll sur le 
ca:cactère absolu de cette inte:cdiction; le législateur 
d ev.ra int ervenir si 9 dans 11 avenir ~ le Gouvernenent 
estimait devoir recruter poux des établissements mili- 
taires culiers, des ouvriers tenus1t1 raison de leurs 
fonctions dans ces établissements, à des devoirs particu­ 
liers et auxquels il serait eXj_)édient de donner la qua= 
lité de militaire. 

Le Conseil d1Etat observe, du reste, que 
Gouvernenent peut atteindre le but qu I il p our s u'i t sans 
l'intervention du législateur~ il lui su~:7it de prendre 
la décision de ne Dlus recruter d10uvriers itaires 

la voie de l'enga ent ou renga 
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Si rüHlgré les term(-;['1 fo rmo.l u do 11 article -1 er 
le ])ro.i e t n f ent er.da i t [l é; eter une défense absolue 
de r-c cr-u't o.r des ouvri e ru li -t ., s SU_BrlA8 par enga- 
gement et rent;a[';emen"t? cet-ce dis s it r on nE: seruit qu I un 
simple cons '2i1 don;'H'i p8.I' le lé s18 teur au GouverneElent 
et ne c orrst i tueral t pas une ré e de dro it. Le Cons eil 
dlEtat est &!avis que, dans cette hypoth~se, l!article 
1er devrait être omis. 

+ 
+ + 

Llarticle 2 est relatif au passage de l'ouvrier 
militaire salarié dans le cadre des ouvriers civi1s. Il 
contient deux regles La nomination comme ouvrier civil 
a lieu "s ur- demaride " de l' o uv.r i e r- militaLce intéressé 
et elle IJeut se f'a i.r-e -JEU' déx'ogation aux lois sur la 
priori té aux emplois publics. 

Le Conseil d'Etat pose la s t i.ori de savoir 
ce qu!il adviendra des ouvriers militaires salariés 
qu i ne demandent pas leur nomination comme ouvriers 
civils? Y aura-t-il dans un même établissement militaire 
des ouvriers qui, effectuant exactement le même trrava.i L , 
seront assujettis à des statuts totalement distincts? 
Les ouvriers qui restent ouvriers m i.Lr üa i r-e s salariés 
pourron t-ils, à la f'Ln de leur engagement ou rengagemen t, 
s i gn e r un nouveau rengageELent par ca tion du chapi·~ 
tre VIII de la loi sur la milice, le recrutement et 
les obligations de service? La rédaction de l'article 
1er du projet ne peruet pas de répondre à cette q_uestion 
avec certitude. 

/ 
... '" / 8 •• 



Suivant la seconde c édictée l'article 

2 ~ les nominations co mme ouvriors civils J,Jo ur r orrt avo il' 

lieu "par dérogation aux lois coordonnées des 3 août 
1919 et 27 mai 1947 sur la priorité aux emplois 

publics If. 

L'exposé das motifs justifie cette règle de la 

maná e r-e suivante ~ 

HEn ce qu i conc el"ne los o uvr-Lar-s mili taires 

salariés actuellement en service, il s'impose de pren­ 

dre des mesures lé.gislatives transi toires en vue de 

perrlettre leur maintien au Ministère de la Défense 

nationale c ornme ouvri :C~3 civils. Ceci n'est po s a.i.b Le que 

par déro tion aux lois des 3 août 1919 et 27 mai Î 

sur la priori té aux emplois publics Il. 

Le Conseil d1Etat est diavis que cette dispo­ 

sition n'est pas nécessaire; elle peut,de plus,offrir 

certains inconvénients pour l'avenir. 

Elle 11 I Cf:lt s nécessaire parce qu'il n'y aura 

pas lieu ie;" application des lois sur la priorité aux 

emplois pub.Li ca , L'opération qui s'annonce consistera 

essentiellerùent ü tranfJformer le régime j ur-ád.i que 
d'ouvrier militaire) salarié 5 il n'y aur-a ni création 

d ' emplois n.ouvoaux , ni vacance d'emplois. On ne pe u t 
pas non plus considérer que ces ouvriers militaires 

salariés vont entrer dans le cadre des ouvriers civils 

dans un emploi de début. L'on ne se trouve pas en pré­ 

sence de véritables nominations; les lois des 3 août 
1919 et 27 ma ä 1947 n'ont Jas été votées l)OU:C régler 

de tellGs situations. 
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Le Conseil d'Etat Gst, de plus, dl s qU(~ 

si cette disposition était inspirée par une considéra­ 

tion de prudence, elle aurait comme résultat de donner 

de llarticle 6 de ces lois une interprétation à 
laquelle le Gouv(nncment serait tenu lorsque des opé­ 

rations similaires auront lieu. 

+ 
+ + 

Llarticle 3 est relatif aŒ régime do pension 

applicablo aux ouvriers civils, anciens ouvriers mili­ 

taires salariés. 

Suivant la première disposition de cot arti­ 

cle "les ouvriers militaires salariés béné c i.arrt de 

llapplication de l'article 2 de la présente loi peuvent 

&tTe mis à retraite, ö. leur demande, entre 60 et 

65 ans ti. 

Dans un souci do concordance avec la loi du 

21 juillot Î 4 sur les pensions civiles ~ le Conseil 

d'Etat pr-o po s e de rédiger cette disposition de la 

maniere suivante: 

"Los ouvriers du lhnis tè Te do la Défens e 

nationale qui ont bénéficié de l'article 2 pouvent 

être admis 21 la perrs t cn , f3. lorre demande 9 entre 60 
et 65 ans lI. 

• & 0/. " • 
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I/tart-iele.3 contient une s e con de disiiost0ion, 
ródi e comme s u it ~ 

"Daris ce cas? la pens i.on do r-o t ra i te ou la 
pension des veuves et orphelins ne peut 6tre infórieure 
à la p ens i.on qui aurait été octroyée si les dispositions 
de llarticlo 2, A, 3°, b, ou du titre III des lois 
coordonnées sur les pensions militaires leur étaient 
l1estées applicables". 

Les mo t s "Dans ce cas Il par lesquels COElJùCnCe 
cette disposition sont ambigus. signifi er 
que cette dernière ne sera applicable qui aux ouvriers 
civils, anciens ouvriers militaires salariés qui ont 
été admis à la pene i.on , i),. leur demanda, entre 60 et 
65 ans, 
~ l'" cl age 

et non pa s a ceux qui seront admis à la pension 
lé gaL A lire L' alinéa dernier de l! expos é des 
il semble que ces mots visent tous les ouvriers 
anciens ouvriers militaires salariés. 

motifs, 
civils 9 

L'intention du GouvorneLwnt est de pcrme t t r e 
à ces agents de bénéficier du régime de pension le 
plus favorable, soit celui dos pensions de retraite 
et des veuves et orphelins prevu pour les militaires, 
soit celui des agents civils. En effet, Itexposé des 
mo tn f s explique que "10s ouvriers mili t.a i r-o s salarié s 
qui ont acquis par application de la présente loi la 
qualité (Pagent de l'Etat, seront s o unri s de plein 
droit à la loi du 21 juillet 1844 sur los pensions 
civiles et ecclésiastiques et ~ 1:arr6té royal n0254 
du 12 mars 1936 unifiant le régine dos p en s i on s des 
veuves et orphelins d u pe z-sonno.l. ci vil de 11 Eta t et 
du personnel assimilé Il. Il conclut que "l' équi té Tequiert 
que la pension de retraits ou la pension des vouves c t 
orphelins ne soit pas inférieure à la pension qua 
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auz-a it 6t{~ o c t r-o yé e si le .n~isiILle des pon s i on a militaires 
lerrr éto.lt rC[-3l;é d:);)licalù8tt• 

Tel qu1il est rédigé, 10 texte ne ré00nd p~s 
~ cette intention. La j_)ension de retraite des ouvriers 
militaires est sans doute réglée par 11 a r t i c.l.e 2, A~ 3° 'i 
b , des lois coordonné es sur les pensions m i La t.a Lr-e s , 
mais d1autres dispositions de ces m~ill8s lois relatives 
ri la pension d r anc i enne t é IGur sont également applica­ 

bles, no tamiaerrt les articles 2, A9 4° et 3, B? b , ot C~ 
Le Conseil dlEtat pose la question de savoir si ces 
dispositions resteront ap cables ~ 

La pension dos veuves et orphelins des mili­ 
tairos ost régléo par l'arrêté royal n° 255 du '12 mars 
'1936 unifiant 10 régimG des pen s i ona dos veuves et 
orphelins dos mombres do 11armée ot do la gendarmerie, 
ot non par le titre III des lois coordonnées sur les 
pons ions mili +a i r-cs oom .. mo il est di t ~1, l I a r-t i o Le 3 du 

projet. 

L'allusion au titre III dos lois coordonn.ées 
sur les pensions militaires indique peut-être que le 
projet entend accorder aux veuves et orphelins des 
ouvriers civils, anciens ouvriers militaires salariés, 
uno peris i on de réparation. Si telle ost l'ilTl;ontion du 
Gouvernoment1 il y aurait liou de viser non pas co 

titre III, mais bien l'a du Régont du 5 octobro 
Î 948 appr o uvarrt 10 toxte dos lois co o r-dor.néc a sur 
les pensions de réparation; ces dernières ont,en effet, 
été rendues applicablos aux Lnva.l i.d o s militaires du 
temps de paix a i.ns i q u ' a Leur-s veuves ot orphelins 

/ 
.... / $I I) $ 



l' i clo 4 de la loi du 9 Har",1 '19539 réali -arrt 
c c.r ta Lns ajus t.emcrrt s en Inö,tière de vonsions militaire:;::; 
ct a c c o r t La gratlAitê dcs 80 :Lns d i.c au x o t pharrùa~ 
c au+i.qucs aux Lnva.Lá.d cs m i La ca i.r-e s du teT,1})S de .i.x , 

+ 
+ + 

Il résulte des obe o rva tions générales érl1isGs 
ci-av2mt quo le projet devrait faire l'objet dtun 
nouvel examen. 
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Het is de Raad van State niet mogelijk, 

b i.r.nen d.c; gECvraagde termijn v an drie 
oûtwerp een volledige studie te wijden 

n y aa n heit 

daarom moet 

hij z i ch tot de volgende opmerkingen beperken. 

+ 
+ + 

De bepaling van artikel 1, die zegt dat 

"de werklieden van het llinisterie van Landsverdedi- 

ging niet meer worden aangeworven overeenkomstig de 

bepalingen van hoofdstuk Vrlr van de dienstpliehtwet 

van 15 juni 195111, verbiedt de Regering voor hoege­ 

naamd 8 .. 11e mil i t a Lr-e instellingen nog langer werkl ie·- 

den aan te werven die 8.chtens hun dienstverbintenis 

de hoedanigheül van militair bezitten. 

Er ma op gewezen worden, d~t dit verbod 

absoluut is ; er zal voortaan een optreden V2"n de 

wetgever nodig zijn indien de Regering ooit mocht 

menen, voor bepa2,lde militaire instellingen werklieden 

te moeten aanwerven, wier functie in deze instellingen 

bijzondere verplichtingen medebrengt en aan wie het 

dienstig zou zijn de hoedanigheid van militair toe te 

kennen. 

Overigens wen st de R20ad op te mc rken , de 

Regering haar doel kan bereiken buiten de wetgever 

om ; zij kan volstaan met te beslissen, dat voortaan 

geen mil i taire werkl Le d e n bij vvege van dienstverbinte­ 

nis of nieuwe dienstverbintenis 'Narden aangeworven. 

" ;$ ./ • ~ (.) • 
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Indien 7 onclanlc~ dt; f or me I c bowo orc1tngsn van 

artikel 1, de doelin~ niet is eoù volstr8k~ verbod 

uit te va ar-d Lgen om b_i j dLe n etvc r-bi.n t en Ls of nieuwe 

dienstverbintenis loontrekkende miJitaire werklieden 

aan te werven, dan is de~e bepaling niets meer dan een 

wenk van de wetgever aan de Regering en bevat zij geen 

rechtsregel. De Ra~d van State adviseert, artikel 1 

in dat geval te schrappen. 

+ 
+ + 

Artikel 2 behandelt d e overgeng van loon- 

trekkende militaire werklieden naa.r het kade r van 

burge ijke werkl den~ t vat twee regels: de 

benoeming als burgerlijke werkman heeft plaats IlOp 

aarrvr-aag " van de be l.angh eb be nde mil i taire wer-kman ; 

zij kan worden verricht in afwijking van de wetten 

betre ende de prioriteitsrechten op de openbare 

ambten. 

De Raad van State stelt de vraag, wat zal 

gebeuren me t de loontrekkende Hl i teire wGrkl den 

die hun benoemi.ng tot burgerlijk we r-kma n niet an . .nvr agen , 
Zullen er in een zelfde militaire instelling werk­ 

lieden zijn die net hetzelfde werk verrichten maar 

aan volkomen verschillende statuten onderworpen jn? 

Zullen de werklieden die loontrekkend militair werk­ 

man blijven, bij het einde van hun dienstverbintenis 

of nieuwe dienstverbintenis een nieuwe verbinten 

kunnen aangaan overeenkomstig h00fdstuk VIII van de 

dienstplichtwet ? Art 1 is zo gere geerd, dat 

het niet mogelijk is met zekerheid op die vragen te 

antvvoorden. 
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Volgens de twpcde jn artikel 2 neerge18gde 
regel kunne» de benoemtn{',en tot burger-L ijk VIRrk"L18.n 

pl aa t fl hebben "in i ,;lcLng van elf! geoT'dende v, e t t en 
van 3 augu s t.u s 1919 en 27 met 194 7 ~ be treffende de 

priori.teitsrechten op de openbare amb t o ri? , 

DE memorie van toelichting geeft daarvoor deze 

verantwoording : 

"Wat de thans in dienst zijnde loontrekkende 

militaire werklieden betreft, moeten er wettelijke 

overgangsmaatregelen genomen worden teneinde hun behoud 

in het Niinisterie van Landsverded:iging toe te la ten 

als burgerlijke werklieden. Dit is erike L mogelijk in 

af'w i jk i ng van de wetten van 3 augustus Î 919 en 27 mei 
1947, betreffende de prioriteitsrechten op de openbare 

ambten 11 • 

De R2ad van State acht deze bepaling over­ 

bodig en meent zelfs dat er voor de toekomst bepa?lde 

bezwRren aan verbonden zijn. 

Overbodig is ze, omdat er geen grond zal zijn 

tot toe:passing van de ~8tten betreffende de prioriteits­ 

rechten op de openbare ambten. De voorgenomen verrichting 

zal in wezen hierin be s t aan , d a t aan de rechtsregeling 

die nu va or de loontrelekende mil i taire werkl ieden geldt, 

een andere vorm wordt gegeven : dus geen n Le uwe betrek­ 

kingen, geen vacatures. Ook kan niet worden gezegd, dat 

deze loontrekkende militaire werklieden in het kader der 

burgerlijke werklieden op een aanv8ngsbetrekking zullen 

komen testaan 0 Het gapt hier niet om eigenlijke be­ 
noemingen. De wetten van 3 augustus 1919 en 27 mei 1947 
zijn niet goedgekeurd om dergelijke toestanden te regelen. 

Bovendien is de Raad van State van oordeel dat 

die bepaling, indien zij voorzichtigheidshalve werd op­ 

genomen, zou neerkomen op een interpretatie van artikel 

6 van genoemde wetten 9 door welke inter}Jret(~tie de 

Regering bij latere soortgelijke verrichtingen gebonden 

zou z i.j n , 
L 
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Artikel 3 heeft betrekkine; op de pensioenrege­ 
ling voor burgerlijke werklieden, die gewezen loontrekken­ 
de militaire werklieden zijn. 

Een eerste bepaling van dit artikel zegt ~ !!de 
loontrekkende mi.li taire werklie den die genieten van de 
toepassing van artikel 2 van onderhavige wet kunnen, op 
hun aanvraag, op rust gesteld worden tussen 60 en 65 jaarl1• 

Terwille van de overeenstemming met de wet van 
21 juli 1844 op burgerlijke pensioenen, stelt de Raad 
van State voor, deze bepaling als volgt te lezen 

l!De werklieden van het Mini.sterie van Landsver·­ 
dediging d1e het voordeel van artikel 2 hebben genoten, 
kunnen, op hun aanvraag, tussen 60 en 65 jaar op rust 
worden gesteld!!. 

Artikel 3 bevat een tweede bepaling : 

!! In dit geval mg bet rustpensioen of het weduwen­ 
en wezenpensioen niet kleiner zijn dan het pensioen dat zou 
toegekend worden indien de bepalingen van artikel 2 ,A, 307 
b , of van ti te l III der' geordende wetten op de militaire 
pensioenen op hen van toepassing zouden gebleven z i j ri'", 

De woorden "Tn dit geval" waarmede deze bepaling 
begint, zi jn dubbelz innig. Zij sohijnen te betekenen da t 
de bepaling alleen toepassing zal vinden op burgerlijke werk­ 
lieden die gewezen loontrekkende militai:re werklieden zijn 
en op hun aanvraag tussen 60 en 65 jaar op rust werden ge­ 
steld, en niet op hen die op de wettelijke leeftijd op rust 
zullen w or'd en gesteld. Volgens het laatste lid van de memorie 
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van toel ~chting 7,(11) n d e z o woorden slaan op a LLe bur>­ 
forli;jke werklieden die gewezen loontrekkende m i La ta Lr e 

ie d eu zi j n, 

De bedoeling van de F?egering is, deze b ea.nb te n 
de gunstigste pensioenregeling te geven,hetzij die van 
de rustpensioenen en van het weduwen- en wezenpensioen 
waarvoor militairen in aanmerking komen, hetzij die van 
het burgerlijk personeel. memorie van toelichting 
verklaart immers dat Il de militaire werklieden die, in 
toe passing van onderha vige we t , de hoedanigheid van 
rijksagent verworven hebben, van rechtswege zullen onder~ 
worpen zijn aan de wet van 21 juli 1844 op de burgerlij - 
ko- en geestelij n8ioenen en aan het koninklijk be­ 
sluit lIT 254 van 12 na a r t 1936 tot gelijkfI1Bking van het 
regime der weduwen- en we zenpensi oene n van het burger­ 
lijk personeel van de staat en gelijkgesteld personeel". 
Zij besluit "clat de billijkheid eist dat het rustpensioen 
of het weduwen- en wezenpensioen niet kleiner zou zijn 
dan het pensioen dat zou toegekend worden, indien het 
stelsel der militaire pensioenen op hen van toepassing 
zou gebleven z i jri'", 

Zoals hij thans gesteld is, cft tekst 
deze bedoeling niet weer. t rustpensioen der militaire 
werklieden wordt ongetwijfeld geregeld door artikel 2,11.., 
:5 0 ,b, van de geordende wetten op de militaire pensioenen, 
doch ook andere het anciënniteitspensioen betreffende 
bepalingen van die zelfde wetten zijn op hen van toepaseing 
namelijk de artikelen 2, A, 40, en 3, B, b , en C. De Ra.s.l 
van state stelt de vraag, of deze bepalingen van toepas­ 
sing zullen blijven. 

" .. / ... 
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Het wo duwe n- en we zerroe na i.oe.n van militairen 
wordt gereGeld dnor het koninklijk besluit nr 255 van 
12 maar-t 1936 tot gelijkn:f3.king van het regime der wedu­ 
wer .... en wezenpensioenen van de leden van het leger en van 
de rijksvvacht, en niet door titel III van de geordende 
wetten op de militaire pensioenen zoals artikel 3 van het 
ontwerp zegt. 

De verwi jzirJg naar titel III van de ge ordende 
we t t« n op de militaire pens iOE: nen w.i jst er nu sach.ï.e n op, 
dat het ontwerp aan de weduwen en wezen van de burger­ 
lijke werklieden, ZC3n loontrekkende militaire werk­ 
lieden, een vergoec1ingspensioen wil toekennen. Is zulks 
de bedoeling van de Hegering, dan ware niet naar deze ti­ 
tel III te ve rw.i jz e n ç na ar- wel naar het besluit van de 
Fiegent van 5 oktober 1948 houdende goedkeuring van de 
tekst van de samengeordende 'wetten op de vergoedingspen­ 
sioenen; de ze wetten z tj n immers op de militaire invaliden 
van vredestijd alsook op hun weduwen e.n wezen van toepas­ 
sing verklaard door artike l 4 van de wet van 9 ne.ar+ 1953, 
houdende sOlcmige aanpassingen inzake militaire pensioeœ n 
en verlening van kosteloze genees- en artsenijkundige ver­ 
zorging voor de mt.Lt.ta Lr e invaliden van vredestijd. 

+ 

+ + 

Ui t b ovenstnanc1e alge me ne opmerkingen blij kt, 
dat een nieuwonderzoek van het ontwerp nodig is. 
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~a cham br e était oompoe (e de De kame r wa s EF1JilOnJ)C e t e L cl uit 

~essieurs 
le Heren 

conseiller d'Et?t, 
r aa doh co r van St~'t8, 

.rr e s i.d en t 'I 
voorzitter, 

J . COYL;'ITE , 
G. V.d\J BUNNEN, 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

~T • CYPRES, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

grefJ=ier. 
griffier. 

La concordan.e entre la 
rersion française et la version 
léerlandaise a été vérifiée 
so u s le contrôle de L![.LEPb-GE. 
~e rapport a été présenté par 
I , REl'/,[ 10 IJ p su b st i tu t • 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H.LEPAGE. Het verslag we r d ui t­ 
gebracht door de H.RTI~ION, 
su bsti tuut. 

JE GREFFIER DE GRTFFIbR? LE ::?HZSIDENT DE VOORZITTER, 
( s .) F . LEP A GE _ (s.) J.CYPRES. 


